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RÉSUMÉ

La nécessité de doter les services publics, au sens large, des outils flexibles existants, 
utiles à sa performance, est un fait indéniable. Le travail intérimaire peut, en partie, être 
la réponse aux besoins en personnel dans la fonction publique, que ce soit dans l’admi-
nistration, les organismes d’intérêt public, les hôpitaux, les intercommunales, … et ainsi 
pallier aux manquements. 

Dans le chef de la fonction publique, le recours au travail intérimaire ne manque pas 
d’intérêt dans le sillage des objectifs généraux de bonne gouvernance, d’optimalisation 
des procédures et de gestion performante des deniers de la collectivité. Sans préjudice 
du statut et des activités assurées par les agents des services publics, le recours à des 
travailleurs intérimaires permet de répondre de façon rapide, flexible, temporaire et ce, 
avec de la main d’œuvre de qualité, à des volumes de travail exceptionnels, des pénuries 
de personnel ou des besoins ponctuels de compétences très spécifiques, afin de préserver 
la continuité des missions au profit de la collectivité.



La nécessité de doter les services publics, au sens 
large, des outils flexibles existants, utiles à sa perfor-
mance, est un fait indéniable. Le travail intérimaire peut, 
en partie, être la réponse aux besoins en personnel dans 
la fonction publique, que ce soit dans l’administration, 
les organismes d’intérêt public, les hôpitaux, les inter-
communales et ainsi pallier aux manquements. 

Le secteur du travail intérimaire constitue indénia-
blement un des moteurs de l’économie belge puisqu’il 
représentait en 2015 pas moins de 584.332 travailleurs, 
197 millions d’heures prestées en milieu professionnel 
et un chiffre d’affaires de 4,896 milliards d’euros (1). 
En évolution constante depuis plusieurs années, ledit 
secteur présente bon nombre de particularités positives, 
en ce compris notamment le fait de mettre au travail 
tous les profils de qualifications, de bénéficier à tous les 
types d’activités (production de biens et de services) et 
de professions (magasinier, emballeur, personnel de cui-
sine, management financier, collaborateur administratif, 
responsable des ressources humaines, etc.) ou encore de 
constituer un tremplin de transition vers un emploi fixe 
(2).

Dans le chef de la fonction publique, le recours au 
travail intérimaire ne manque pas d’intérêt dans le sil-
lage des objectifs généraux de bonne gouvernance, 
d’optimalisation des procédures et de gestion perfor-
mante des deniers de la collectivité. Sans préjudice du 
statut et des activités assurées par les agents des services 
publics, le recours à des travailleurs intérimaires permet 
de répondre de façon rapide, flexible, temporaire et ce, 
avec de la main d’œuvre de qualité, à des volumes de 
travail exceptionnels, des pénuries de personnel ou des 
besoins ponctuels de compétences très spécifiques, afin 
de préserver la continuité des missions au profit de la 
collectivité. Et pour cause, le recours à des contrats à 
durée déterminée est, certes, une solution dont disposent 
toujours les pouvoirs publics mais lorsqu’il s’agit de 
faire face, par exemple, à des situations d’urgence ou 
à des masses critiques de tâches dont la durée et la fré-
quence sont parfois difficiles à estimer, la dimension 
prévisionnelle et la lourdeur des parcours administratifs 
desdits contrats, peuvent se révéler fort inadaptées.

Plus globalement, la dynamique du secteur intérimaire 
s’explique tant par la satisfaction des travailleurs (3) (ils 
bénéficient de droits similaires aux autres employés en 
matière de salaire, de primes de vacances et de jours de 
congé ou encore de calcul de pension) que par les solu-
tions apportées au quotidien aux besoins des entreprises 
privées qui doivent faire face avec souplesse et pragma-
tisme (frais des annonces d’emploi, délai de la sélection 
des candidatures, gestion administrative des dossiers, 

(1) Profil des intérimaires 2016, FEDERGON.
(2) Enquête sur les intérimaires en 2013. Résultats janvier 2014. 
Enquête réalisée pour le compte de FEDERGON, Idea Consult, 
2014.
(3) Près de 70% des personnes interrogées ont exprimé une opinion 
« satisfaite » à « très satisfaite », suite à leurs expériences de travail 
intérimaire – Ibidem.

etc.), de façon prévue ou dans l’urgence (maladie, congé 
de maternité/paternité, hausse inopinée des commandes 
en production, etc.), à des besoins de personnel pour 
maintenir leurs activités. Par ailleurs, sur le plan de la 
problématique du genre, il convient de souligner que les 
femmes occupent près de 40% des emplois intérimaires 
(4) avec les avantages sociaux précités. Une situation qui 
présente dans bien des cas plus d’avantages individuels 
que les autres emplois temporaires (par exemple, des 
prestations artistiques ponctuelles contre le paiement 
d’une rémunération) ou à temps partiel (entres autre, les 
contrats de travail de type quart temps), dans lesquels les 
femmes sont proportionnellement surreprésentées, avec 
des risques de précarisation.

En vertu de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail 
temporaire, le travail intérimaire et la mise de travail-
leurs à la disposition d’utilisateurs, le recours au travail 
intérimaire est théoriquement possible dans le cadre des 
services publics. Toutefois, cette possibilité n’a jamais 
été formellement activée, puisque les conditions et les 
modalités d’une telle pratique n’ont pas été fixées par 
un arrêté royal (5). Suivant la sixième réforme de l’État 
et ses nombreux transferts de compétences, il appartient 
désormais tant au pouvoir fédéral qu’aux exécutifs des 
entités fédérées (Région et Communautés), de prendre 
position sur le travail intérimaire au sein de leurs propres 
administrations (6).

A cet égard, la Belgique connaît à l’heure actuelle une 
réalité asymétrique, puisque, au niveau fédéral d’une 
part, l’accord de Gouvernement du 9 octobre 2014 men-
tionne que « le travail intérimaire dans les services et 
les entreprises publiques sera prévu légalement et implé-
menté » (7). Des discussions sont en cours. Le Ministre 
Vandeput souhaite clore le dossier pour fin 2016. Au 
niveau de la Flandre d’autre part, une note de concept 
de la Ministre Homans, validée par le Gouvernement, a 
été diffusée en 2016 (8) . A l’opposé, les gouvernements 
en Wallonie et à Bruxelles se sont clairement exprimés 
contre cette orientation, au profit essentiellement des 
emplois statutaires.

Ce positionnement au sein de la Région est regrettable 
car il témoigne davantage de la prédominance de balises 
idéologiques que d’une réelle volonté de moderniser 
(4) Profil des intérimaires 2016, Ibidem.
(5) Question écrite n° 4-3799 du 9 juillet 2009 et réponse du 21 
septembre 2009, La Chambre des Représentants.
(6) Cette habilitation est stipulée à l’article 42 de la loi du 6 janvier 
2014 relative à la sixième réforme de l’État, et elle est également 
soutenue par la transposition en juillet 2012, en droit belge, de la 
directive européenne 2008/104/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire. Cette 
dernière permet aux États membres d’ouvrir leur fonction publique 
aux travailleurs intérimaires. Toutefois, il ne s’agit pas d’une obli-
gation puisque des restrictions ou des interdictions peuvent tou-
jours être imposées, sous certaines conditions, au motif de l’intérêt 
général.
(7) Accord de majorité fédérale, 9 octobre 2014.
(8) CONCEPTNOTA AAN DE VLAAMSE REGERING, Uitzen-
darbeid in de Vlaamse overheidsdiensten en Lokale Besturen, VR 
2016 2901, DOC.0063/1TER.
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l’administration publique, de la rendre plus performante 
et réactive, à l’instar de ce qui se pratique ailleurs en 
Europe. En outre, cette frilosité participe sciemment au 
maintien d’une forme de double jeu, de « zone grise », 
puisque l’absence de cadre légal spécifique n’a jamais 
empêché les services publics de recourir depuis de nom-
breuses années à des travailleurs intérimaires, comme 
c’est le cas notamment dans certains hôpitaux régio-
naux, comme le Centre hospitalier régional (CHR) de 
Namur, par exemple, lorsqu’il faut d’urgence palier à un 
manque de main d’œuvre qualifiée au niveau médical et 
paramédical.

Cette réalité ôte une bonne partie du crédit à l’argu-
ment traditionnel des opposants, pour lesquels l’engage-
ment de contractuels rend superfétatoire le recours aux 

travailleurs intérimaires. D’aucuns prétendent égale-
ment que cette dernière option peut se révéler coûteuse, 
omettant toutefois qu’il en va globalement de la perfor-
mance et de la qualité du service public. L’exemple des 
hôpitaux atteste que le travail intérimaire n’est pas une 
menace pour l’emploi des agents des services publics et 
qu’il s’agit avant tout d’un outil complémentaire pour 
la bonne exécution des missions de l’administration en 
général.

La présente proposition de résolution vise donc à ce 
que le Gouvernement wallon adopte une logique de rup-
ture en faveur de synergies fortes, équilibrées et pragma-
tiques entre les besoins qui peuvent naître dans le cadre 
des missions des services publics régionaux et l’offre de 
solutions apportée par le secteur du travail intérimaire
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Le Parlement de Wallonie, 

A.	� Vu les articles 6, §1, IX, 13° et 87 de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles;

B.	� Vu la Directive 2008/104/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au 
travail intérimaire qui impose à la Belgique de per-
mettre aux entreprises publiques qui exercent une 
activité économique, qu’elles poursuivent ou non 
un but lucratif, de recourir au travail intérimaire, 
laquelle Directive doit être transposée dans les dis-
positions législatives, réglementaires et administra-
tives des pays membres;

C.	� Considérant la nécessité de maintenir la continuité 
et d’améliorer en permanence le niveau de qualité 
des services publics régionaux wallon;

D.	� Considérant l’obligation pour les services publics 
de pouvoir faire face à des évènements inattendus 
ou des situations critiques, donnant lieu à une aug-
mentation soudaine et temporaire des volumes de 
travail, à l’insuffisance de personnel ou encore à des 
besoins techniques très spécifiques;

E.	� Considérant que, notamment en raison de la lon-
gueur des procédures administratives et de la limite 
des cadres prévisionnels, le recours aux contrats 
à durée déterminée ne constitue pas toujours une 
solution optimalisée pour faire face aux imprévus et 
à l’urgence des situations vécues sur le terrain;

F.	� Considérant les nombreux avantages que consti-
tuent le recours au travail intérimaire (entre autres, 
la rapidité de l’offre de solutions, la flexibilité des 
procédures et la mise à disposition d’une réserve 
importante de travailleurs de qualité) ainsi que l’ex-
pertise importante des acteurs sectoriels;

G.	� Considérant les atouts que représentent le recours 
au travail intérimaire pour l’exécution des missions 
de service public sous l’angle de la performance, de 
la compétitivité, de la qualité et de la flexibilité au 
bénéfice complet de la collectivité;

H.	� Considérant que le travail intérimaire constitue pour 
les citoyens, d’une part, un tremplin de transition 
supplémentaire vers un emploi fixe avec des avan-
tages sociaux similaires à ceux des autres travail-
leurs, dans le contexte préoccupant du chômage 
wallon et, d’autre part, d’un cadre-levier qui répond 
à la demande des travailleurs en termes de choix 
individuels de réorientation professionnelle;

I.	� Vu la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, 
le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la 
disposition d’utilisateurs, qui permet théoriquement 
le recours au travail intérimaire au sein des services 
publics;

J.	� Considérant que le recours au travail intérimaire n’a 
jamais été formellement activé puisque les condi-
tions et les modalités d’une telle pratique n’ont 
pas été fixées par un arrêté royal et que la sixième 
réforme de l’État et ses nombreux transferts de 
compétences, il appartient désormais tant au pou-
voir fédéral qu’aux exécutifs des entités fédérées 
(Région et Communautés), de prendre position sur 
le travail intérimaire au sein de leurs propres ser-
vices publics;

K.	� Considérant l’opportunité pour la Région wallonne 
de légiférer en matière de travail intérimaire dans la 
fonction publique, pour soutenir l’effort de moder-
nisation et de performance des services publics 
régionaux;

L.	� Vu la directive 2008/104/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au 
travail intérimaire mais aussi les engagements pris 
au niveau du gouvernement fédéral et de l’exécutif 
flamand, reléguant la Wallonie dans le camp mino-
ritaire des adversaires aux collaborations positives 
et structurées;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	�� d’opérer une rupture de paradigme en faveur de 
synergies fortes, équilibrées et pragmatiques entre les 
besoins qui peuvent naître dans le cadre des missions 
des services publics régionaux et l’offre de solutions 
apportée par le secteur du travail intérimaire;

2.	�� d’étudier, de définir et de mettre en place, en concer-
tation notamment avec les partenaires sociaux et en 
s’appuyant sur une analyse de type benchmarking 
menée au niveau européen, une véritable stratégie de 
collaboration entre le secteur du travail intérimaire 
et l’ensemble des services placés sous la tutelle de 
l’exécutif, afin de répondre aux objectifs de perfor-
mance et de continuité des services à la collectivité 
au travers d’un cadre légal et réglementaire appro-
prié;

3.	�� de procéder à une évaluation externe et annuelle du 
recours généralisé au travail intérimaire au sein des 
services publics régionaux et de communiquer dans 
le courant du premier semestre le rapport au Parle-
ment wallon.
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